
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L'ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 
ET DE L'ÉNERGIE 

Décret no 2015-1822 du 29 décembre 2015  
portant création d’une indemnité spécifique de technicité 

NOR : DEVA1527138D 

Public concerné : fonctionnaires appartenant aux corps des filières administrative et sociale relevant de la 
direction générale de l’aviation civile. 

Objet : création d’une indemnité spécifique de technicité. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2016. 
Notice : le décret vise à créer une indemnité spécifique de technicité dont pourront bénéficier les fonctionnaires 

appartenant aux corps administratifs ou médico-sociaux exerçant leurs missions au sein des services de la 
direction générale de l’aviation civile, de l’établissement public Météo-France, du bureau d’enquêtes et d’analyses 
pour la sécurité de l’aviation civile et à l’Ecole nationale de l’aviation civile. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, du ministre des finances et 

des comptes publics et de la ministre de la décentralisation et de la fonction publique, 
Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 

no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
Vu l’avis du comité technique de réseau placé auprès du directeur général de l’aviation civile en date du 

24 novembre 2015, 

Décrète : 

Art. 1er. – Une indemnité spécifique de technicité peut être attribuée aux fonctionnaires appartenant aux corps 
administratifs ou médico-sociaux exerçant leurs missions au sein des services de la direction générale de l’aviation 
civile, de l’établissement public Météo-France, du bureau d’enquêtes et d’analyses pour la sécurité de l’aviation 
civile et à l’Ecole nationale de l’aviation civile, afin de tenir compte des sujétions particulières liées à l’exercice des 
fonctions et de la diversité des responsabilités. 

Art. 2. – Pour pouvoir bénéficier de l’indemnité spécifique de technicité, les fonctionnaires mentionnés à 
l’article 1er du présent décret doivent être placés en position d’activité ou détachés dans un corps ou sur un emploi 
dont la gestion relève de la direction générale de l’aviation civile. 

Art. 3. – Les attributions individuelles sont déterminées par application à un montant de référence annuel d’un 
coefficient multiplicateur compris dans une fourchette de 0 à 6, au regard des sujétions particulières inhérentes à 
l’exercice des fonctions au sein des services de la direction générale de l’aviation civile, de l’établissement public 
Météo-France, du bureau d’enquêtes et d’analyses pour la sécurité de l’aviation civile et à l’Ecole nationale de 
l’aviation civile et de la diversité des responsabilités. 

Art. 4. – Le montant de référence mentionné à l’article 3 du présent décret peut être majoré lorsque les 
personnels sont affectés dans des zones géographiques dont l’attractivité insuffisante affecte les conditions 
d’exercice des fonctions. 

Art. 5. – Un arrêté conjoint des ministres chargés de l’aviation civile, du budget et de la fonction publique 
fixe : 

1° Le montant de référence de l’indemnité spécifique de technicité ; 
2° Les zones géographiques mentionnées à l’article 4 du présent décret ainsi que les majorations 

correspondantes. 

Art. 6. – Les dispositions du présent décret entrent en vigueur le 1er janvier 2016. 

Art. 7. – La ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, le ministre des finances et des 
comptes publics, la ministre de la décentralisation et de la fonction publique, le secrétaire d’Etat chargé des 
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transports, de la mer et de la pêche et le secrétaire d’Etat chargé du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 29 décembre 2015. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La ministre de l’écologie, 
du développement durable 

et de l’énergie, 
SÉGOLÈNE ROYAL 

Le ministre des finances 
et des comptes publics, 

MICHEL SAPIN 

La ministre de la décentralisation 
et de la fonction publique, 

MARYLISE LEBRANCHU 

Le secrétaire d’Etat 
chargé des transports, de la mer 

et de la pêche, 
ALAIN VIDALIES 

Le secrétaire d’Etat 
chargé du budget, 
CHRISTIAN ECKERT   
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